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RAPPORT 

-FAIT 

PAR  cretet. 

Sur  une  réfolution  du  Confdl  des  Cinq  Cents  ^ 
relative  a une  taxe  jur  le  papier. 

Séance  du  2,  frimaire  an  7. 


Citoyens  R e présent  a n s, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion  l’examen  d'une  ré- 
folution du  Confeil  des  Cinq- Cents  en  date  du  9 bru- 
maire dernier  relative  â rétablilTemenr  d’une  taxe  à per- 
cevoir fur  le  papier  à la  fabrication. 

Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  par 
les  motifs  énoncés  dans  un  conjidérant  dont  je  dois  vous 
donner  leéture. 
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Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confulérant  que  rinrérêt 

de  la  République  exige  que  les  recettes  nécelTaires 
5>  pour  le  fervice  de  Lan  7 foient  promptement  fixées , 

3)  Déclare  qu’il  y a urgence.  .3 

Ces  motifs  juftifient  complètement  l’iirgence  : votre  com- 
rniflion  vous  propofe  de  l’adopter. 

La  fureté  ôc  la  gloire  de  la  République  font  attachées 
à d’établiflTement  de  fes  finances.  Jamais  cette  vérité  ne  fut 
plus  vivement  fenne  que  dans  ce  moment  • jamais  le  Corps 
îégiflatif  ne  fit  plus  d’efforts  pour  élever  les  recettes  ôc  pour 
les  mettre  en  équilibre  avec  les  dépenfes  publiques. 

Les  circonfiances  nous  placent  à cet  égard  dans  une  po- 
fition  difficile  : ce  n’efi:  pas  feulement  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  ordinaires  de  l’an  7 que  nous  avons  à établir  des 
contributions  ; il  faut  encore  pourvoir  par  cette  voie  à la 
majeure  partie  des  dépenfes  extraordinaires  occafionnées  par 
l’attente  de  la  paix  ou  par  l’imminence  de  la  guerre  j il  le  faut, 
parce  que  l’abfence  aduelle  du  crédit  public , paralyfé  par 
la  tourmente  révolutionnaire  & par  le  défaut  de  ménage- 
mens  fuffifans,  nous  prive  de  fes  précieufes  reffources  ; il  le 
faut  aufii  ^ parce  que  les  fecoars  tirés  depuis  quelques  an- 
nées de  la  vente  des  propriétés  nationales  , fans  être  à beau- 
coup près  épiiirées , ne  font  plus  d’une  rentrée  affez  prompte 
ni  affez  certaine  pour  que  nous  puiffions  attacher  à de  fimples 
efpérances  le  fort  des  finances , difons  plutôt  les  deftinées  de 
la  République. 

Cette  nécefîîté  d'établir  des  contributions  étendues  ne 
peut  être  trop  folemnellement  ^'proclamée  ; c’efi:  elle  qui  a 
fait  fupporter  à la  nation  les  facrifices  qu’elle  fupporte  ; 
c’eft  elle  6c  la  certitude  de  voir  bientôt  la  conquête  de  la 
liberté  couronnée  par  une  paix  durable,  qui  foutlendronc  la 
réfignation  du  peuple,  Sc  le  courage  du  Corps  Iégiflatif  dans 
la  pénible  carrière  qu’il  parcourt  aujourd’hui. 

Mais , ni  le  befoin  des  concribucioriS , ni  l’urgence  de  leur 
établiffemenc  ne  peuvent  nous  difpenfer  de  foumetcre  a un 
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mûr  examen  celles  qui  nous  font  préfentées  : celles  fur-  tout 
d’une  nouvelle  création  exigent  derre  confidéiées  non  pas 
quant  à leur  produit  feulement,  mais  relativement  encore 
à leur  influence  fur  l’induArie  nationale , à leur  eflec  fur  la 
propriété  Sc  la  liberté  des  manufaélares  & des  marchands  de 
papiers  , relarivemenc  aux  moyens  propofés  pour  leur  per- 
ception , relativement  enfin  à leur  produit  probable. 

L’analyfe  de  la  réfolutîon  du  9 brumaire  fera  foumife  à 
la  divifion  que  je  viens  d’indiquer. 

Mais  d’abord  il  convient  de  rappeler  au  Confeil  qu’avant  la 
révolution  il  exiftoic  un  impôt  fur  le  papier  ; il  eft  même 
néceflaire  de  tracer  l’ancienne  iégiflation  de  cet  impôt  : 
l’expofé  en  fera  rapide. 

Les  droits  fur  le  papier  ont  une  origine  très-ancienne.  Nous 
négligerons  les  temps  antérieurs  en  nous  arrêtant  à l’or- 
donnance de  3680,  qui  établit  un  droit  perçu  à la  fabrica- 
tion des  papiers.  Les  percepteurs  furent  autorifés  à exercer 
i’inquifition  la  plus  étendue  furies  moulins  , les  matières  & 
les  magafins.  Le  tarif  divifoit  les  papiers  en  cinq  efpèces  y 
elles  furent  foumifes  à un  droit  très- léger  de  2 , 4 5 ^ 5 
6 & 8 f.  par  rame. 

Cet  impôt,  dont  le  net  produit  devoir  être  d’une  très- 
foible  importance  5 fut  fupprimé  en  3720*  il  ne  fubfifla 
fur  le  papier  , jufqu’en  1743,  qu’un  droit  particulier 
perçu  aux  entrées  de  Paris. 

En  1748  , les  inconvéniensdn  régime  aboli  en  1720  étant 
probablement  oubliés,  des  droits  â la  fabrication  du  papier  furent 
rétablis  avec  leur  inévitable  cortège  de  vifites  dans  les  ma- 
nufaélures  & magafins.  Ce  régime  ne  dura  qu’une  année, 
& jufqu’au  premier  mars  1771  le  papier  ne  fut  aflujetd 
qu’aux  entrées  de  Paris. 

A cette  époque  , la  main  du  fife  s’étendit  de  nouveau 
fur  le  papier'  mais  , d^’après  les  mefures  qui  furent  prifes 
à cet  égard  , on  doit  croire  que  les  vices  attachés  à l’exer- 
cice dans  les  manufadiires  furent  reconnus  : ce  qui  déter- 
mina un  fyftême  plus  doux  8c  moins  coûteux. 
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On  fe  contenta  alors  de  percevoir  le  droit  fur  le  papier 
aux  entrées  de  toutes  les  villes,  Sc  des  bourgs^  les  employés 
de  la  ferme,  enfiiite  ceux  de  la  régie,  qui  étoient  éta- 
blis pour  d’autres  fondions,  furent  chargés  de  la  perception. 
On  fentalTez  que  raffranchilfement  des  campagnes  inrérelToit 
peu  le  produit  de  l’impôt  , parce  que  leur  coiifommarion  en 
papier  étoit  peu  confîderable  , & parce  que  communément 
elles  ne  peuvent  être  approvilionnées  que  par  les  villes. 

La  déclaration  de  1771  nous  fournit  une  obferva- 
tion  importante  : c’eft  que  les  trente  efpèces  ou  formats 
de  papier  connus  dans  le  commerce  furent  divifés  en  douze 
clafles^  la  première  était  impofée  à i5  iiv.  par  rame,  la 
douzième  à 0 f . Nous  aurons  occahon  de  revenir  fur  cette 
difpohtion. 

Le  droit  perçu  fur  le  papier  conformément  à l’ordon- 
nance de  1771  produiht  eu*  1788  , 

Droit  principal  . • 1,790,167  1. 

16  f.  pour  livre  . 895,080  10  f. 

Total  2,685,25o  1.  10  f. 

Dans  la  même  année,  rexportation  des  papiers  s’éleva 
à un  million  fept  cent  mille  rames,  dont  un  million  trois 
cent  cinquante  mille  pour  l’étranger,  & trois  cent  cinquante 
mille  pour  nos  colonies. 

Je  palTe  à l’examen  de  la  réfoliition. 

Elle  établit  un  droit  fur  le  papier  fabriqué  ôc  à fabri- 
quer. La  régie  de  l’enregiflrement  eft  chargée  de  la  per- 
ception de  ce  droit , au  moyen  de  quoi  fes  employés  font 
aiitorifés  à exercer  des  vifices  chez  les  fabricans  ôc  mar- 
chands de  papier. 

§.  PREMIER. 

De  t 'influence  de  cette  contribution  fur  l*indiijirie  nationale^ 

Le  papier , confîdéré  comme  étant  d’un  ufage  prefque 
univerfel  & comme  confommé  dans  des  mefures  adez  pro- 
portionnelles aux  fortunes  , paroîc , au  premier  apperçu  , 
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répondre  parfaitement  aux  conditions  eî^igées  pour  une 
contribution  indirede  ; mais  en  examinant  de  plus  près  la 
variété  de  l’emploi  du  papier,  on  reconnoîc  c]ue  quoiqu’il 
foii  une  matière  fabriquée,  il  n’eft  que  matière  première 
dans.plufiears  arts  importans,  tels  que  l’imprimerie  & les 
papiers  peints.  Cette  circondance  bien  appréciée  rendra 
toujours  d’une  exécution  très-difficile  toute  taxe  fur  le  pa- 
pier, puifqu’elle  n’inBuera  pas  feulement  fur  l’indurtrie 
des  fabricans,  mais  fur  celle  des  arts  qui  l’emploient  comme 
matière  première^  & fur  l’exportation  ÔL  l’importation  du 
produit  de  ces  arts. 

On  s’éüonnoit  avant  la  révolution  de  voir  le  commerce 
de  l’imprimerie  languir  en  France,  lorrque  notre  littéra- 
ture & notre  langue  étoient  d’un  ufage  imiverfel  en  Europe; 
on  s’étonnoit  avec  bien  plus  de  raifon  de  voir  nos  auteurs 
claffiques  imprimés  à l’étranger  & impoités  en  immenfe 
quantité. 

On  peur  affigner  plufieurs  caufes  à cette  ancienne  dé- 
viation du  commerce  de  l’imprimerie  : telles  écoient  i’in- 
quifition  de  la  preffie , la  limitation  du  nombre  des  im- 
primeries, l’abus  des  privilèges,  & le  régime  des  jurandes, 
enfin  le  droit  fLir  le  papier  , droit  qui  produifant  une 
véritable  prime  en  faveur  des  prefTes  étrangères,  leur  don- 
noit  un  avantage  confiant  fur  les  nôtres  ncême  pôiir  ap- 
provllionner  la  France. 

Tous  ces  obilacles  à la  profpérité  de  l’imprimerie  en 
France  font  détruits;  & cette  induftrie  n’attend  plus  que 
la  paix  pour  prendre  des  developpemens  étendus.  Les  germes 
du  perfectionnement  des  connoifiances  humaines  [ont 
confiés  à une  terre  libre  ; ils  fe  développeront  au  profit 
de  runivers  & des  prefîes  françaifes , dont  on  peut  préfager 
la  profpérité  ; imais  évitons  de  la  traverfer  par  des  contri- 
butions imprudemment  établies, 

La  néceffité  de  protéger  les  prefTes  françaifes  n’a  pas 
été  méconnue  dans  la  réfolution  que  nous  examinons  ; 
mais  en  ftatuanc  la  reffitutioii  du  droit  pour  tous  les 
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pîipiers  exportes , foit  en  nature,  foit  peints  ou  imprimes, 
elle  ne  prend  qu’une  demi-mefure. 

.T’obrerverai  d’abord  que  l’arc.  XX  , qui  ordonne  la  ref- 
ritunon  du  droit  â l exporcation  , ne  prend  aucune  des 
précaudons  les  plus  indirpenfables  pour  fon  exécudon. 

En  cifet  , le  droit  étant  établi  fur  la  rame  de  papier, 
il  falloit  indiquer  comment  pourra  être  conllatée  à la  forde 
la  quantité  de  fenilies  imprimées  contenues  dans  les  vo- 
lumes de  tous  les  formats  que  pourra  contenir  une  balle 
de  livres*  il  falloir  chercher  un  moyen  d’empêcher  le  dé- 
ballage à la  frontière , l’examen  impraticable  de  chaque 
volume' &■  celui  de  la  qualité  du  papier  fur  lequel  il  eft 
imprimé;  enfin  il  falloir  faciliter  la  difdnélion  à établir 
entre  les  anciens  ê<  les  nouveaux  livres , difiinddon  fans 
laquelle  l’Etat  feroic  expofé  à reftituer  induement  des  droits 
confidérables  fur  les  livres  aduellement  imprimés. 

Mais  la  réfolucion,  eut-elle  pris  toutes  les  précautions 
que  nous  indiquons,  elle  feroit  encore  très'infuffifante , en 
ce  qu’elle  ne  ftatue  rien  fur  l’imporcadon  des  livres.  Il 
fft  évident  que  fi  cette  importation  eft  libre;  fi  elle  eft 
dégagée  de  la  taxe  qui  chargera  les  livres  imprimés  dans 
la  République  , ceux  imprimés  à l’étranger  jouiront  d’une 
prime  deftniclive  de  l’induftrie  nationale.  Nous  avons  re- 
connu, d’après  des  calculs  faits  fur  de  bonnes  bafes,  que 
cette  prime  feroit  de  fept  à huit  pour  cent. 

On  voit  que  ces  effets  de  l’importation  ont  été  falfis 
par  rapport  aux  papiers  blancs,  dont  l’art.  XX  de  la  ré- 
fûlution  prohibe  l’importation;  mais  on  n’a  pas  pris  la 
même  mefure  pour  les  livres  imprimés , ôc  l’on  a bien 
fait:  une  telle  prohibition  n’eût  pas  été  propofable.  Ce- 
pendant la  difficulté  fubfifte  ; peut  ' être  pourroit  - on  la 
furmonrer  en  impofant  les  livres  importés  à un  droit  équi- 
valent à celui  que  fupporteroient  par  l’effet  de  la  taxe  du 
papier  ceux  imprimés  dans  la  République. 

Votre  commifiion  penfe  aufii  qu’un  droit  à l’importa- 
I tion  du  papier,  blanc  feroic  préférable  d la  prohibition  , 
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parce  qu’en  général  la  prohibition  crée  la  contrebande  , 
& parce  que  les  arts  ont  befoin,  quoiquen  foible  quan- 
tité , de  certains  papiers  étrangers  que  ion  fabrique  moins 
bien  en  France. 

Une  confidération  politique  s’attache  auffi  a cette  quef- 
tion.  La  prohibkion  des  papiers  blancs  feroit  - elle  bien 
conciliable  avec  refpric  Ôc  la  lettre  des  traités  & de  nos  re- 
lations de  commerce  avec  notre  alliée  la  République  batave  ? 
S’il  en  étoic  autrement,  nul  doute  que  cette  prohibition 
dût  être  conlîdérée  comme  Time  des  difpohtioîis  vicietifes 
de  la  loi  propofée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  ririiluence  de  l’impôt 
en  quehion  fur  l’imprimerie  s’applique  aux  maniifaélures 
de  papier  peint. 

R.efte  à examiner  fes  effets  fur  les  fabriques  de  papier. 
On  ne  peut  douter  que  toute  taxe  qui  exigera  des  fabricans , 
dont  les  capitaux  font  communément  très- re (Terrés,  une  avance 
de  quinze  à vingt  pour  cent,  ne  fort  en  général  contraire  à 
leur  induftrie;  mais  elle  TeO:  bien  davantage  lorfque  la 
perception  de  cette  taxe  ouvre  leçrs  ateliers  Ôc  leurs  ma- , 
ga(ins  aux  recherches  des  employés , lorfque  , ainli  que 
nous  l’examinerons  par  la  fuite,  elle  limite  les  procédés 
de  fabrication  • les  loumet  à des  règles  , à des  prohibi- 
tions quelquefois  inexécutables  ; & lorfqiTenfin  Téra- 
blifTement  de  cette  taxe  arrive  dans  une  circonftance  où 
les  manufaétures  font  furchargées  de  papier  , où  la  con- 
fommation  intérieure  de  Texportation  font  redraîntes  au 
point  de  laiffer  fans  travail  près  de  la  moitié  des  fa- 
briques. 

§.  I I. 

JDes  effets  de  la  taxe  fur  la  propriété  & la  liberté  des 
manufacturiers  y imprimeurs  & marchands  de  papier. 

Pour  reconnoître  ces  effets,  il  fuffira  d’énoncer  les  pou- 
voirs accordés  aux  prépofés  à la  perception,  de  les  obli- 
gations împofées  aux  fabricans  de  maichands  de  papier. 
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tt  Les  fabricans  font  tenus  de  déclarer  par  avance  les  qua- 
is lités  & quantités  de  papier  qu’ils  croient  devoir,  fabri- 
» quer,  Ôc  de  fournir  des  déclarations  additionnelles  toutes 
» les  fois  qu’ils  voudront  altérer  leurs  premières  fpécula- 
rions  » : ce  qui  comprime  leur  induftrie,  lui  impofe  une 
marche  timide  & contrainte  j ce  qui  doit  s’oppofer  a l’étendue 
ëc  au  perfeélionnement  de  la  fabrication^  ce  qui  fuppofe 
que  les  obftacles  attachés  aux  ufines  à eau  peuvent  être 
prévus  ; ce  qui  fuppofe  enfin  au  fabricant  le  pouvoir  de  con- 
jurer- la  température  de  l’air  Sc  les  faifons , qui  ont  une  fi 
grande  influence  fur  fes  travaux. 

««  Les  fabricans  recevront  dé  la  régie  des  bandes  timbrées, 
35  deftinées  à envelopper  chaque  rame  qu’ils  auront  fabri- 
>y  quée.  ^ 

» Ils  devront,  un  mois  au  plus  tard  après  la  dernière 
» préparation  du  papier,  le  mettre  en  rames  & fous  bandes  , 
>î  à peine  d’une  triple  amende  ». 

Cette  difpofition  eft  l’une  de  celles  que  Von  peut  dire 
être  inexécutables , parce  que  les  rames , une  fois  tim- 
brées, ne  pourront  plus  être  ouvertes  pour  être  vifitées  par 
l’acheteur  , précaution  que  prennent  tous  ceux  qui  vont  fe 
pourvoir  dans  les  fabriques  j parce  que  des  rames  long- 
temps, invendues  Ôc  qui  auroieiit  befoin  d’être  aérées  à 
raifon  de  l’humidité  qui  règne  dans  les  papeteries  , feroient 
privées  de  ce  moyen  de  confervation , parce  qu’il  eft  im- 
pofiible  de  déterminer  avec  quelque  précifion  l’efpèce  de 
préparation  après  laquelle  le  papier  fera  mis  fous  rames 
dans  le  délai  d’un  mois,  ni  de  diftinguer  le  papier  fans 
celle  , qui  eft  tout  préparé  après  un  premier  étandage , 
de  celui  qui  n’exige  qu’une  demi-colle,  de  celui  qui  doit 
être  fortement  collé,  du  papier  fin,  qui.  exige  d’être' puif- 
famment  prefTé,~de  celui  qui  doit  paiTer  dans  une  lifte 
ou  fous  le  marteau,  de  celui  enfin  qui  dans  tons  les  cas 
iQi^ceftîre  les  foins  minutieux  des  ouvrières  qui  doivent  en 
enlever  les  nœuds,  les  afpérités  ôc  les  taches,  façon  fouvent 
retardée  de  plufieurs  mois  dans  les  manufactures. 
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Ajoutons  qu’il  eft  d’autant  moins  exécutable  de  mettre 
fous  rame  le  papier  dans  le  délai  d’un  mois , qidii  eft 
prefqiie  impoQible  de  compléter  la  préparation  du  papier 
fin  pendant  i’hiver  ; doù  il  féfaite  que  des  papiers  Fabri- 
qués dans  le  mois  de  brumaire  peuvent , par  les  contrarié^ 
tés  de  la  faifon,  n’être  terminés  que  fix  mois  après. 

cc  Suivant  î art.  X,  les  fabricans  de  papier  ne  pourront  les 
« vendre  dans  la  fabrique  qu’à  la  rame  & non  en  détail  , 

>>  fous  peine  d’une  amende  de  loo  fr.  » 

On  conçoit  que  cette  difpofition  peut  être  néceFTaire  pour 
s’affiirer  de  la  perception  du  droit  Fur  la  totalité  du  papier 
fabriqué  j mais  elle  paroîcra  trop  dure , fi  l’on  conliaère 
dans  chaque  papeterie  il  fe  Forme  un  rebut  cohfidétÆbïi 
compofé  de  papier  calFé  ou  Froifie , qui  fe  vend  à bo. 
marché  au  détail  dans  les  campagnes  de  l’ai  rond!  iTemene 
de  chaque  Fabrique.  Il  en  téfulteroît  que  ce  papier  n’au- 
roit  plus  cet  utile  débouché  , Sc  que  les  habitans  voifins 
des  fabriques  feroient  obligés  d’aller  b’approVifionner  chère- 
ment & au  loin  dans  les  grandes  communes  ^ inconvéniens 
trop  graves  pour  qu’on  puilTe  fe  flatter  qu’ils  ne  feroient 
pas  éludés  par  une  fraude  que  la  plus  grande  furveiilânce 
ne  pourroic  empêcher. 

Il  n’eft  pas  inutile  d’obferver  que  la  taxe  des  fenêtres 
pefera  avec  beaucoup  d’étendue  fur  les  papeteries,  dont  les 
bâtimens  étendus  font  criblés  de  croifées. 

Plufieurs  articles  de  la  réfolution  font  deftinés  à aflu- 
jettir  à la  taxe  , réduite  de  dix  pour  cent  , tous  les  papiers 
aétuellemenr  fabriqués  qui  fe  trouvent  dans  les  manufac- 
tures , chez  les  imprimeurs  Sc  marchands  de  papier. 

cc  Toute  perfonne  qui  à l’avenir  voudra  vendre  du  papier  , 
».  fera  tenue  d’en  fournir  la  déclaration.  » 

Il  femble  qu’en  établiflant  des  formalités,  un  exercice  Sc 
des  vifites  chez  tous  les  débitans  de  papier , on  a méconnu 
la  difperflon  infinie  de  ce  commerce  : on  a peut-être  été 
trop  frappé  de  la  manière  dont  il  fe  fait  à Paris  , où  il 
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efl:  afTtz  important  pour  être  l’unique  induftrie  de  quelques 
commerçons.  Mais  comment  n’a-t-on  pas  appel çii  que  dans 
cette  commune  même  , 6c  enfuîte  dans  toutes  les  petites 
communes  de  la  République  ^ le  papier  eft  un  article  d’af- 
fortiment  des  merciers  , clkicailliers  , épiciers  , &c.  , cir- 
conftance  qui  foumettroic  à l’exercice  & aux  vifites  plus  de 
cinquante  mille  débitans,  qui  feroient  obligés  en  outre  à 
tenir  des  regillres  particuliers,  d’une  forme  rigoureufe,  à peine 
d’amende. 

§.  î î î. 

:,j  ^ Jyes  moyens  d? exécution  établis  par  la  réfolutiom 

^ 'Idanden  gonvernement , avec  le  feconrs  des  nombreux 
^-gens  du  fifc  établis  dans  i’intérieur  de  la  France,  a pu 
deux  fois  tenter  d’établir  une  taxe  à la  fabrication  du  pa- 
pier ; ce  deux  fois , dégoûté  par  les  fraudes  , les  difficul- 
tés 6c  la  nullité  des  produits  ^ il  a été  contraint  d’y  re- 
noncer. 

Combien  efl:  différente , la  pofition  du  gouvernement  ré- 
publicain , qui  manque  de  ce  moyen  indifpenfable  de  fur- 
veillance  , 6c  qui  ^ pour  la  premièrefois  , rente  de  l’ob- 
tenlr  en  établilfant  des  employés  chargés  d’exercer  les  fa- 
briques 6c  les  débitans  de  papier  ! 

Ne  nous  le  diffimulons  pas,  les  prépofés  de  cette  efpèce 
font  une  infticution  toat-â-fait  nouvelle , quoiqu’ils  foienc 
entés  fur  l’ancien  établiffement  de  la  régie  de  i’enregif- 
trement. 

Cette  création  efl  nouvelle  , parce  que  l’exercice  des 
papeteries  efl  incompatible  avec  les  fonctions  fédenraires  6c 
avec  les  devoirs  habituels  des  employés  de  la  régie  : elle  n’aura 
donc  que  la  direélion  des  hommes  nouveaux  qu’elle  fera 
obligée  de  s’attacher  , 6c  qui  devront  exchiflvement  fe 
livrer  à afliirer  la  perception  de  la  taxe  fur  le  papier. 

Votre  commlflion  n’en  conclut  pas  que  la  République 
doive  s’interdire  irrévocablement  l’établilfement  de  prépo- 
fés dont  les  fondions  feroknt  attachées  à la  percepdoa  de 


certains  impôts  indîrc(5î:sj  mais  elle  pcnfe  que  cette  qiief- 
tion  délicate,  qui  intérefïe  tant  de  préjugés  , Ôc  qui  rap- 
pelle tant  de  fouvenirs  foupçonneux  ôc  d’ufages  réprouvés  , 
doit  être  traitée  avec  une  grande  maturité. 

Si  les  befoins  impérieux , fi  la  nécefïité  de  ménager  Fa- 
griculcure  dévoient  nous  conduire  à établir  chez  nous  des 
impôts  variés  fur  certains  objets  de  conformation  ^ il  fau- 
droic  bien  alors  créer  des  agens  pour  leur  peixepdon  ; 
mais  leur  inftitution  feroit  imprudente  Sc  dangereufe,  fi  les 
fondions  de  ces  agens  n'étoient  préalablement  réglées  par 
une  loi  qui  fixeroit  les  limites  Sc  les  formes  rigoureiifes  de 
leisis  fondions  de  manière  à ce  qu’elles  ne  puirent  iéfer  la 
liberté  d’aucun  citoyen. 

Une  loi  femblable  exigeroit  les  comblnaifons  les  plus 
djlicates  pour  ne  lailîer  dans  fon  exécution  aucun  accès  a 
l’oppix-ffion  ; fans  ce  caradère,  elle  feroit  incompatible  avec 
le  gouvernement  républicain  ; Sc  rétabliffemerU'  des  nou- 
veaux employés  ne  paroîtroit  qu  un  indriuneiit  vicieux  im- 
prudemment ramalTé  dans  les  débris  du  régime  monar- 
chique. 

Il  ed  probable  que  cette  dlfecuîté  a été  apperçue.  par  le 
Confeil  des  Cinq -Cents,  lorfquhi  s’ed  occupé  de  la  ldi 
qui  foumet  à une  taxe  la  fabrication  du  tabac  : il  y avoir 
entre  l’exercice  des  manufadures  de  tabac  Sc  celles  du  pa- 
pier une  abfolue  relfemblance.  Cependant,  à l’occahon  du 
tabac  , on  n’a  pas  cru  devoir  inopinément  créer  des  em- 
ployés - vidteurs  , malgré  rindifpenfable  néceiliré  donc  iis 
leroient  pour  l’exade  Sc  régulière  perception  de  la  taxe  , 
Sc  malgré  rinruffifance  de  l’intervention  des  aciminiitrations 
municipales  , qui  probablenlenc  ne  pourront  pas  remplir 
convenablement  des  devoirs  aufli  étrangers  à leurs  fondions 
ordinaires. 

Vous  penferez  donc,  citoyens  collègues,  que  nous  pafFons 
trop  rapidement  des  mefures  timides  priles  relativement  au 
tabac,  aux  mefures  tranchantes  introduites  dans  la  réfolution 
far  le  papier. 


îcî,  des  employés- vîficeuL's  font  étàbils  fans  aucmre  des 
piécautions  que  nous  croyons  nécefTaires  ; il  femble  qu’en 
ies  attach^inc  à la  régie  de  l’enregiftremenf , on  a cru  pou- 
voir fe  dîfpenfer  de  prefcrire  leurs  devoirs  , de  punir  leurs 
fraudes,  de  réprimer  leurs  violences  , & de  régler  les  tribu- 
naux où  feront  p«utécs  les  conteftations  : enfin  iis  foutent  tout 
armés  de  la  réfol  ution. 

Citoyens  repréfentans,  votre  commiflion  a attaché  beau- 
coup d’importance  aux  confidérarions  que  je  viens  de  vous 
expoferj  elle  ne  croie  pas  qu’il  foit  convenable  d’aborder 
légèrement  une  queflion  adminiftrative  aufTi  délicate  , & 
que  fi  le  fyfiême  de  nos  contributions  nous  conduit  un  jour 
à rendre  nécefTaire  rétablifîement  de  prépofés  aurorifés  à 
vifiter  le  domicile  de  certaines  cklfes  de  citoyens  français , 
il  faudra  l’entourer  des  indifpenfables  précautions  que  nous 
avons  indiquées. 

Une  nation  voifine  offre  dans  ce  moment  les  plus  grands 
réfultats  d’expériences  fur  la  variété  des  contributions  dont 
rérablifTement  eft  praticable  fans  nuire  â la  profpérité  de  l’agri- 
culture ôc  du  commerce. 

Mais  cette  nation  n’a  atteint  fon  but  que  par  rétabiifTe- 
nient  préalable  d’uii  corps  d’employés  connus  fous  le  nom 
d'officiers  de  i*acdfe.  Ce  corps , fournis  à d’anciennes  règles 
ôc  à une  vieille  difcipline,  a tous  les  moyens  d’exercer  avec 
régularité  la  perception  des  taxes  les  plus  bizarres , les  plus 
ininutieufes , Ôc  cependant  très  - produétives  : c’efl  être 
avertis  qu*il  ne  nous  eft  pas  permis  d’imiter  fon  fyftême 
de  contributions  fans  avoir  préalablement  établi  l’inflrumenc 
de  leur  perception. 

§.  IV. 

Vxs  proportions  de  la  taxe  & de  fon  produit  préfumé. 

On  fait  combien  eft  grande  la  différence  de  valeur  entre 
les  diverfes  qualités  de  papier,  on  fait  aufïî  combien  il  im- 
porte d’attacher  aux  contributions  les  caradères  de  propor- 
tion entre  la  taxe  ôc  la  valeur  de  la  chofe  impofée. 
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Ce  principe  paroît  avoir  été  éminemment  négligé  dans  la 
réfolution  qui  nous  occupe. 

On  voit  en  effet  par  l’article  V , que  tous  les  papiers  font 
compris  dans  quatre  clalFes  fealement. 

La  première  comprend  le  papier  blanc  d une  dimenffon 
de  foixante  jufqu’à  quatre-vingt  décimètres  (ii- 
perficiels  : la  rame  eft  impofée  à , • . . 2 francs. 

La  fécondé  comprend  les  papiers  de  cou- 
leur de  la  même  dimenfion  : la  rame  eft 
impofée  à . . . • . 1 

La  troifième  comprend  le  papier  blanc  au- 
deffbus  de  foixante  décimètres  : la  rame  eft 
taxée  à fr.  5o  c. 

La  quatrième  comprend  les  papiers  de 
couleur  aii-delTous  de  foixante  décimètres  : la 
rame  eft  taxée  à 1 

Il  eft  permis  de  croire  que  dans  cette  clafiificatlon  on  a 
beaucoup  moins  confulté  les  faits  & l’expérience  que  le 
deffr  de  fimplifier  la  perception  de  la  taxe  ; on  peut  même 
dire  qu’âbfttradion  fane  des  papiers  de  couleur,  qui  font 
pour  peu  de  chofe  dans  la  fabrication  du  papier  , on  a 
réduit  cette  fabrication  à deux  claffes,  donc  rime  eft  taxée 
à 2 fr.  & l’autre  â 1 fr.  5o  centimes. 

On  peut  même  ajouter  que  la  réfolution  , en  fixant  les 
dimenfions  de  la  première  dafïe  de  foixante  à quatre-  vingt 
décimètres  fuperficiels  , a prefque  établi  une  fiélion  : car  oïl 
ne  connuit  point  de  papier  de  quatre  - vingt  décimètres  , 
le  grand  aigle  n’excède  guères  foixante  cinq  décimètres. 

Combien  ce  mode  paroitra-t-il  difproportionné , fi  l’on 
confidère  que  la  valeur  du  petit  papier  bulle  au  papier 
grand  aigle  fin,  varie  de  3 â 4 fr*  jüfqu’à  i5o  fr.  , 3c  que, 
d’après  la  réfolution  , l’un  paiera  i5o  pour  cent  de  droit, 
& l autre  moins  de  2 pour  cent. 

On  auroic  atteint  la  proportionnalité  par  une  voie  plus 
fûre^  fi  la  taxe  eut  été  établie  fur  le  poids  : caq  le  poids 
influe  plus  fur  la  fixation  de  la  valeur  commerciale  du 


papier  que  fa  climenfion  ; le  poids  eft  même  la  règle  d’une 
multitude  de  tranfadiions  dans  le  commerce  du  papier. 

Mais  fi  Ton  vouloir  négliger  ce  moyen,  n’eûc-il  pas  été 
convenable  de  fe  rapprocher  des  douze  clafles  établies  par 
le  tarif  de  1771,  clafles  définies  d’après  une  parfaite  con- 
noifiance  de  tous  les  papiers  connus  ; clafles  d’après  lef- 
quelles  la  taxe  écoit  proportionnellement  graduée  de  ^8  fous  à 
i5  fr.  5 ainfi  que  nous  l’avons  expofé  au  commencement 
de  ce  rapports  Par  là , auroit  difparu  cer  intolérable  arbi- 
traire qui  fourr.et  la  même  efpcce  de  chofe,  tantôt  à 5o 
pour  cent , tantôt  à 2 pour  cenc  d’impôt  , & qui  déverfe 
toutes  les  exagérations  fur  le  papier  le  plus  vil,  celui  qui 
eft  communément  confommé  par  les  clafles  les  moins  aifées 
de  la  fociété. 

S’il  nous  a été  facile  d’annoncer  les  inconvéniens  atta- 
chés au  défaut  de  proportion  de  la  taxe  fur  le  papier,  il 
nous  a été  prefqu’impoflible  de  pouvoir  déterminer  l’éten- 
due probable  de  fon  produit  : on  a cru  pouvoir  annoncer 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  qu’il  s’éleveroit  à 10  millions. 
Votre  commiflion  eft  convaincue  que  ce  calcul  hypothé- 
tique renferme  une  immenfe  erreur. 

Cette  erreur  a dû  naître  de  la  trop  grande  confiance 
attachée  à un  état  formé  fur  des  renfeigncmens  très' incer- 
tains. Dans  cet  état , qui  eft  dans  nos  mains  , on  év^alne  le 
poids  du  papier  fabriqué  dans  chaque  département.  Nous 
avons  examiné  cet  état  , & nous  avons  découvert  fans 
peine  * qu’il  contient  les  calculs  les  plus  vicieux  : nous  en 
donnerons  des  exemples. 

On  fait  que  le  travail  de  chaque  cuve  de  papeterie  eft 
aflez  uniforme , lorfqu’elles  font  le  même  papier  ^ que 
les  écarts  de  ce  travail  ne  varient  gueres  de  plus  de  fix 
à neuf  rames  , & que  l’on  peut  évaluer  le  travail  commun 
& annuel  de  toutes  les  cuves  en  aéfcivité  à trente  mille  livres 
pefant  de  papier.  Suppofons  qu’une  cuve  fabrique  le 
papier  donc  la  confommacion  eft  la  plus  étendue  , le 
carré  d’imprimerie  j pendant  deux  cent  quatre-vingt-dix 
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jours  de  travail , elle  produira  environ  deux  mille  rames 
en  papier  de  recette  ; la  rame  pèfe  quinze  livres  , ce  qui 
donne  trente  mille  pefant  pour  la  fabrication  annuelle.  Ce- 
pendant nous  voyons  dans  l’état  en  qudfion  que  les  fept 
cuves  du  département  de ne  produifenc  que  foixante- 
cinq  myriagrammes  , ou  environ  treize  cents  livres  de  pa- 
pier , ce  qui  n’exprime  gueres  que  le  travail  d’une  cuve 
pendant  quinze  jours;  de,  d\m  autre  coté,  quatre  cuves 
du  département  de  la  Correye  figurent  pour  deux  cent 
quatre-vingt  mille  myriagrammes , ou  cinq  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  papier  ; ce  qui  annonceroic  le  travail 
commun  de  cent  quatre-vingt  cuves. 

Nous  voyons  que  les  vingt-une  cuves  en  adivirë  du  dé- 
partement de  la  Charenté  fabriquent  cinq  millions  quarante 
mille  myriagrammes,  ou  plus  cent  millions  de  livres  pefant, 
ce  qui  fuppoferoit  l’emploi  de  trois  cent  tçente  cuves , au 
lieu  de  vingt- une. 

D’après  ces  énormes  écarts  , il  ne  faut  plus  s’étonner 
des  réfulrats  annoncés  dans  cet  état  j qui  fuppofe  que  la 
fabrication  univerfelle  du  papier  dans  toute  la  République 
s’élève  à huit  millions  treize  mille  fix  cent  foîxante  - cinq 
myriagrammes  , ou  cent  foixante-trois  millions  de  livres 
pefinc  , & cela  pour  mille  quatre  - vingt-deux  cuves  ex- 
ploitées par  fept  cent  foixante-cinq  papeteries. 

EvaIuons.ee  réfiilrat  par  la  bafe  moins  exagérée  de  trente 
milliers  pefant  de  fabrication  pour  chaque  cuve. 

L’état  annonce  qu’il  exifte  mille  quatre-vingt- deux  cuves 
dans  la  République  ; il  annonce  en  même-temps  que  cent 
fept  font  fans  aélivité  : refteroit  donc  neuf  cent  foixante-quinze 
cuves  5 donc  le  produit  fuppofé  par  l’état  ferait  de  cent 
foixante-trois  raillions  de  livres  de  papier , & deux  millions 
de  livres  de  carton  , en  tout  cent  foixante-cinq  millions  de 
livres  , qui  , divifés  par  neuf  cent  foixante-quinze  cuves  , leur 
attribiieroit  pour  chacune  un  travail  de  cenc  foixante  - dix 
mille  livres  de  papier  ou  carton,  au  lieu  de  trente  mille; 
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d’où  il  réfulte  que  l’état  introduit  une  fiélion  de  travail 
dans  le  rapport  de  trente  a cent  foixante-dix. 

Ne  nous  étonnons  plus  que , d’après  cet  état , on  ait 
fuppofé  que  la  contribution  fur  le  papier  pourroit  pro- 
duire dix  millions. 

Cherchons  un  meilleur  moyen  de  connoîcre  fon  produit 
probable  , en  comparant  le  tarif  de  1771  à celui  porté 
par  la  réfolmion. 

Pour  obtenir  le  taux  moyen  du  tarif  de  1771  , compofé  ^ 
comme  nous  l’avons  dit , de  douze  dalles , nous  addi- 
tionnons les  lixième  êc  feptième  clalTes  , comme  étant  in- 
ternîédiaires  : ainh  cumulées  , elles  donnent  5o  fous  de 
taxe  par  rame  , & pour  la  moyenne  propor- 
tionnelle , f.  d. 

11  faut  ajouter  les  10  fous  pour  livre  que 
l’on  percevoir  additionnellement  au  principal , la  6 

Total,  au  taux  moyen  de  la  taxe  de  1771 , 87  f.  6 d. 

' Pour  le  taux  moyen  deda  réfolution  , nous  additionnons 
la  taxe  des  quatre  clalTes  , qui  donnent  un  total  de  55o  cent. , 
qui  , divifé  par  4 , donneroit  pour  taux  moyen  de  la  taxe 
d établir  187  centimes  ôc  demi  par  rame,  ou  27  f,  6 d.  : 
d’où  il  réfulte  que  la  contribution  propofée  eft  à l’ancienne 


comme  27  7 eft  à 7. 

Nous  avons  vu  que  la  taxe  de  1791  a pro- 
duit en  1788  , en  principal  & 10  fous  pour 
livre • . . . 2,685,25o  fr. 

Ajoutons  à cette  fomme  un  quart  pour 
les  campagnes  qui  s’approvilionnant  direc- 
tement aux  fabriques,  & qui  ne  payoient  pas 

de  droit , 671,310 

' Ajoutons  un  lixième  pour  l’accroilTement 
de  territoire  de  la  République 447>^4^ 


Total.  . . . • ...  3,704,100  fr. 

/ — — 
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Il  en  réfiilteroic  que  l’ancien  tarif,  s’il  étoit  mis  à exé- 
cution, pourroit  produire  3,7o4>ioo  fr.  j mais  attendu  que 
le  nouveau  tarif  n’eft  à l’ancien  que  comme  27  ^ à 87  j , 
on  doit  en  conclure  que  le  produit  de  la  contribution 
propolée  fe  réduiroir  à 2,726,000  fr. 

Voudroit-on  fuppofer  , faute  c’e  confiance  à.  h feule 
hypothèfe  donc  nous  puiiTicns  nous  fervir,  quelle  nous 
jeteroic  dans  une  erreur  de  moitié  : alors  il  faudioit  con- 
confîdérer  le  produit  pofîible  de  la  taxe 
comme 

Mais  comme  pour  les  obtenir,  il  fau- 
droit  créer  des  employés  pour  exercer  fept 
cent  foixante- cinq  papeteries  didëminée^ 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  , 
fîtuées  dans  des  lieux  ifolés  & d’un  accès 
difficile , & pour  exercer  en  outre  cinquanre 
mille  débitans  de  papier  , on  n’exagérera  rien 
en  fuppofant  que  la  perception  de  cette  taxe 
coûtera  au  moins  quinze  pour  cent,  ....  6 :0,000 

Refleroit  en  produit  net  . . ...  3, 400, 000  fr. 

Il  faudroit  encore  déduire  de  ce  produit  la  portion  de  la  con- 
tribution qui  fera  acquittée  par  la  République  à raifon  de  la 
confommation  defon  gouvernement, ce  qui,  d apres  un  calcul 
affez  probable  , efl:  au  moins  un  huitième  de  la  confom- 
matlon  générale  : cette  circonftance  réduiroit  le  produit  à 
moins  de  rrois  millions»  Mais , pour  compter  for  ce  pro- 
duit , il  faudroit  que  la  fabrication  du  papier  pût  fortir  de 
la  langueur  fans  exemple  qui  l’opprime  dans  ce  moment  : 
elle  eft  telle  , que  la  moitié  des  fabriques  eft  fans  aélivité  , 
& cette  aéliviré  ne  leur  fera  pas  rendue  par  la  taxe. 

Votre  commiffion  , citoyens  repréfentans  , en  accumulant 
ainfi  les  reproches  contre  la  réfolution  , a plus  cherché  à 
s’éclairer  elle-même  , qu’à  fortifier  l’opinion  qu’elle  a arrêtée 
contre  fon  adoption.  Elle  a examiné  cette  réfolution  avec 
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le  defir  le  plus  fort  de  la  trouver,  ou  bonne,  ou  tolérable; 
cette  dernière  condition  lui  auroit  fuffi  pour  vous  en  pro- 
pofer  l’adoption  , b elle  eût  pu  la  rencontrer. 

Tons  les  amis  de  la  République  font  trop  pénétrés  du 
befoin  urgent  de  comribiuions  indiredes  pour  mettra  l’équi- 
libre dans  les  finances  de  i’Erat  j aucun  d’eux  aujourd'hui 
ne  voudroit  élever  une  opinion  , former  un  vœu  contraire. 

û-dais  , dans  notre  pof  tion  , s’attacher  à des  illufions  ou 
à des  moyens  qui  affederoîent  trop  l’indullrie  nationale, 
ce  feroit  fe  préparer  de  nouveaux  befoins , & s’expofer  aux 
défordres  de  mefnres  meurtrières. 

Votre  commiffion  croit  cependant  que  la  confommatioii 
dg  papier  pourroit  être  alîiijettie  â une  contribution  modérée  j 
niais  il  faudroit  éviter  un  exercice  oppreffif , difpendleux 
ôc  infuffifant  contre  les  fraudes  j il  faudroit  peut  être  auffî 
attendre  un  mom.enr  plus  favorable  , celui  où  cette  in- 
duftde,  aduellement  affaifTéc , reprendroic  de  l’adivlté.  Alors 
il  ne  feroit  pas  impoflible  d’impofet  la  fabrication  à raifort 
du  travail  annuel  des  cuves  & à ra  fon  des  qualités  Us 
plus  ordinairement  fabriquées  par  les  diverfes  papeteries. 

L’exercice  fur  le  temps  de  travail  des  cuves  feroit  alTez 
facile,  & le  comimerce  du  papier  feroit  affranchi  de  toute 
entrave. 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  route  contribution  fur  la 
fabrication  exige  d’être  iTiife  en  harmonie  par  des  difpo- 
iitions  convenables  fur  les  importations  & exportations. 

, Je  me  réfume. 

La  contribution  du  papier  fous  la  forme  propofée,  influe 
d’une  manière  très-défavantagtufe  fur  le  commerce  de  la 
librairie  , fur  la  propriété  , rinduflrie  la  liberté  des  fa- 
bricands  & marchands  de  papier*  elle  crée,  fans  des  pté- 
cautions  fuflifantes  & fans  la  maturité  convenable,  une 
clrdîe  nombreufe  de  piépofés  , amonfés  à exercer  leurs 
fondions  dans  fept  cent  foixance-cinq  fabriques  èc  chez 
cinquante  mille  debitans  de  papier. 

Elle  ne  piéfentc  aucune  probabilité  fur  l’étendue  de  fon 


produit  : celui  que  Ton  voudrolc  en  faire  efpérer  efl:  évi- 
demment exagéré  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts.  Ce 
produit  feroit  d’autant  moindre,  que,  dans  ce  moment  ôc 
pour  long-temps  encore,  la  fabrication  du  papier  fera  dans 
l’état  le  plus  lâcheux. 

Par  ces  conlidéracions , votre  commilîion , compofée  de 
nos^  collègues  Lecouteulx , Vernier  Marbot  , Lacuée  <Sc 
moi  , vous  propofe,  à l’unanimité,  de  rejeter  la  réfo- 
iution. 

' ( 
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